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ASSEMBLÉE NATIONALE
11ème législature

déductions de charges
Question écrite n° 30653

Texte de la question

M. Roland Blum attire l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie sur une
disposition de la loi de finances pour 1999 qui limite la déduction fiscale consentie lors du versement d'un
pension alimentaire par des parents vers leurs enfants dans le besoin. Cette déduction de 30 030 francs a été
abaissée et plafonnée à 20 370 francs par enfant. A l'examen, cette mesure fait apparaître qu'une famille à
revenus modestes sera davantage pénalisée qu'une famille à hauts revenus. Afin de gommer ces inégalités, il
lui demande quelles mesures il envisage de prendre dans la prochaine loi de finances, pour compenser le
déséquilibre financier supporté par ces familles.

Texte de la réponse

Le plafond de déduction des pensions alimentaires versées à un enfant majeur dans le besoin, fixé à 20 370
francs pour l'imposition des revenus de 1998, est le corollaire du plafonnement à 11 000 francs par demi-part
pour cette même année de l'avantage maximum en impôt résultant de l'application du quotient familial accordé
au titre des enfants à charge. Cette mesure répond à un souci de neutralité entre le versement d'une pension
alimentaire et le rattachement de l'enfant majeur au foyer fiscal de ses parents. Ainsi, la déduction de la pension
alimentaire du revenu global des personnes imposées au taux marginal le plus élevé de 54 % procure un
avantage en impôt de 11 000 francs (20 370 francs 54 %) égal à celui accordé pour un enfant majeur rattaché.
Au demeurant, le plafond de 20 370 francs est supérieur au montant moyen des pensions alimentaires déduites
par l'ensemble des contribuables, qui est de l'ordre de 19 100 francs. Le nouveau plafond ne s'avère donc pas
pénalisant pour la majorité des contribuables, notamment ceux qui ne disposent que de revenus modestes ou
moyens. Cela étant, les contribuables qui constateraient que leur choix pour la déduction d'une pension
alimentaire n'est plus favorable compte tenu de leur niveau de revenus peuvent opter pour le rattachement à
leur foyer fiscal de leur enfant majeur lorsque celui-ci est âgé de moins de vingt et un ans, ou de moins de vingt-
cinq ans s'il poursuit des études ou, quel que soit son âge, lorsqu'il effectue son service militaire ou est atteint
d'une infirmité.
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